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DISONS d'entrée que la présentechronique sera essentiellementconsacrée à la conférence de pressedu ministre Ali Akbar OnangaY'Obegué, en charge de la Fonctionpublique, de la Modernisation duService public, de la Réforme del'Etat. Une rencontre avec les repré-sentants de la presse nationale etinternationale qui a porté sur lebilan (provisoire ?) de l'opérationde mise sous bons de caisse desagents de l'Etat de la province del'Estuaire.Mais avant d'aborder ce sujet, sou-lignons toutefois que plusieurs au-tres évènements ont marqué lasemaine qui s'est achevée hier. Surce registre on peut citer pêle-mêle :la participation du président de laRépublique, Ali Bongo Ondimba, au10e sommet des BRICS qui s'esttenu à Johannesburg (Afrique duSud) ; la réunion du Conseil des mi-nistres ; la conférence de presse duprésident du CLR, Jean-Boniface As-sélé, au cours de laquelle il a officia-lisé l'adhésion au CLR de CyrilleOna, ancien militant engagé du PDGen France ; le meeting à Librevilledu président malien "IBK", candidatà sa succession à la présidence duMali ; le verdict du procès à la Cour

criminelle spéciale de deux cadresdes Douanes dont un ancien direc-teur général, Alain Ndjoubi Ossamy,pour ne pas le citer, tous désormaislibres.Sans oublier la rencontre entre laministre d'Etat Denise Mekame'ne(Santé) et le syndicat des médecinsfonctionnaires du Gabon (Syme-foga) sur la dette de la Cnamgs vis-à-vis des hôpitaux publics ; et lasortie de la Cosynap dont le prési-dent a interpellé le gouvernementpour qu'il paye ladite dette. Ajou-tons à ces évènements la déclara-tion de la "Plate-forme des 41",entendus partis de l'opposition quiont demandé au Centre gabonaisdes Elections (CGE) de communi-quer, enfin, les dates des prochainesLégislatives attendues depuis dé-cembre 2016 et plusieurs fois re-portées...L'autre évènement à retenir : le ré-aménagement du gouvernementqui a vu Julien Nkoghe Bekale atter-rir à la tête du ministère du Travail,de l'Emploi et de la Formation pro-fessionnelle à la place d'Arnauld Ca-lixte Engandji Alandji muté auministère de l'Egalité des chances,Jeunesse, en charge des Gabonais del'étranger ; pendant que Carmen

Ndaot et Estelle Ondo prennent res-pectivement les ministères de Pe-tites et Moyennes entreprises et del'Artisanat ; et celui de l'Industrie,de l'entrepreneuriat national et dela Décennie de la Femme. Cette ini-tiative inattendue a naturellementsuscité des commentaires divers...
De la conférence de presse du mi-
nistre de la Fonction publiqueJeudi dernier, Ali Akbar OnangaY'Obégué, dont on doit reconnaîtrele mérite de communiquer réguliè-rement sur les mesures gouverne-mentales visant la réduction dutrain de vie de l'Etat, était encoreface à la presse. Cette fois, il s'agis-sait pour lui de faire le bilan del'opération de mise sous bons decaisse des agents de l'Etat exerçantdans la province de l'Estuaire. Ilssont au total 42 120 agents (au lieude 50 000 comme préalablementannoncés) qui étaient concernéspar l'opération. Même si certainsont trouvé inopportune cette initia-tive, estimant que ladite opérationn'était pas encore totalement bou-clée, compte-tenu des cas de récla-mations enregistrés...Qu'à cela ne tienne, on retiendra del'exposé du membre du gouverne-

ment que 35 503 bons de caisse ontété distribués. 6 617 bons n'ont pasété retirés.Dans l'ensemble, si le ministre de laFonction publique s'est tout demême satisfait du déroulement del'opération, il s'est toutefois dit
"choqué et insatisfait de ces résultats
qui sont biaisés par la complaisance,
la légèreté et des pratiques blâma-
bles de certains responsables de l'ad-
ministration chargés de délivrer les
documents exigés lors de cette opé-
ration". Non sans annoncer que lesauteurs de ces manquements neresteront pas impunis. De même, àpartir du mois d'août les agents pu-blics seront soumis, a-t-il prévenu,au système de pointage à traversdes listes d'émargement dont lescontours déclinés par le conféren-cier font plutôt penser à un vasteprogramme. D'ailleurs, d'aucunsdoutent déjà de l'efficacité d'unetelle pratique...Au terme de cette première phasede l'application des mesures gou-vernementales, nombre d'observa-teurs ont fait un constat : plusieursautres mesures annoncées commeapplicables dans l'immédiat ne l'ontpas été. Au point où certains parlentdéjà, à tort ou à raison, d'un rétro-

pédalage du gouvernement. Ils évo-quent par exemple la décote de 5 à15 % sur certains salaires qui fina-lement n'a pas été effective cette findu mois de juillet, sans qu'on sachequand interviendra-t-elle.Dans le même ordre d'idées, on sedemande si les agents des forces desécurité et de défense seront défini-tivement exclus de l'opération demise sous bons de caisse et pour-quoi ? Tout comme, quand inter-viendra le tour des autres provinces? Quand sera publiée la liste desagences supprimées ? Le silencerègne toujours sur ces mesures.En attendant le début des rencon-tres entre le gouvernement et lessyndicats, dont la date, non plus,n'est pas encore connue, plusieurscentrales syndicales maintiennentla pression sur l'équipe "IssozeNgondet III". Certaines ne man-quent d'ailleurs pas de crier victoireau regard des hésitations du gou-vernement dans la mise en applica-tion de certaines mesures.La question est de savoir si le gou-vernement a une autre alternativesque de mettre en application sesmesures ? Dans tous les cas, le FMIet les autres partenaires du Gabonl'observent.

La Semaine

ONDOUBA'NTSIBAH

Vers un rétro pédalage ?

Ce dernier, ancien fervent
militant du Parti démocra-
tique gabonais (PDG) en
France, vient d'adhérer au
Centre des libéraux réfor-
mateurs (CLR) de Jean-Bo-
niface Assélé. Il défendra
donc les couleurs de cette
formation politique mem-
bre de la Majorité républi-
caine et sociale pour
l'émergence qui soutient le
président Ali Bongo On-
dimba. C'est du moins ce
qui ressort de la sortie, sa-
medi dernier, du leader du
CLR.AU cours d'une conférence depresse organisée samedi der-nier, au Cabaret des artistes,dans le 5e arrondissement de lacommune de Libreville, le prési-dent du Centre des libéraux ré-formateurs (CLR),

Jean-Boniface Asselé, a remis lacarte d'adhésion à son parti aunouvel arrivant, Cyrille Ona, an-cien militant actif du Parti dé-mocratique gabonais (PDG) enFrance.Occasion pendant laquelle cedernier a fait sa déclaration por-tant sur deux points : le premierportait sur son départ du Partidémocratique gabonais (PDG)pour rejoindre le CLR et le se-cond sur sa candidature auxprochaines Législatives, pour lecompte du canton Mveze Ntem1, district de Meyo-Kye. C'étaiten présence de plusieurs cadresdu CLR et de certains ressortis-sants de sa localité qui ont ef-

fectué le déplacement.Cyrille Ona, reprenant JacquesChirac, ancien président fran-çais, a introduit son propos ences termes :"Le changement est
la loi de la vie humaine, il ne faut
pas en avoir peur". Ajoutant queson départ du PDG n'altère enrien son soutien indéfectible à lavision politique du chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba.Expliquant enfin ses motiva-tions, il a indiqué ceci : "A l'issue
du Congrès de décembre 2017,
j'espérais une réelle et profonde
mutation dans la gestion du PDG.
Attaché à la philosophie de la ré-
génération et la revitalisation,
c'était l'occasion de donner un

souffle nouveau aux organes de
ce parti (...). Après plusieurs mois
d'attente aucun signal n'a été en-
voyé aux organes du parti basés
à l'extérieur du pays et surtout
aucune réponse aux sollicitations
de ces derniers".Pour l'ancien porte-parole de lafédération PDG-France, sonchoix s'est tourné naturelle-ment vers le CLR car, dira-t-il,
"cette formation politique met le
militant au cœur de toutes ses
décisions".Non sans souligner : "Au-
jourd'hui, c'est sans amertume,
ni esprit revanchard que je dé-
cide de rendre ma carte de mem-
bre (PDG), et de me mettre au
service d'une formation politique
où j'ai le sentiment que la voix du
militant compte pour le dévelop-
pement du pays".C'est donc sur une démarche ré-publicaine alliant "Dialogue et
Concertation" que compte s'ins-crire le candidat de Mveze Ntem1, district Meyo-Kye. "C'est la dé-
mocratie participative à laquelle
nous croyons", a conclu CyrilleOna.

Cyrille Ona candidat dans le Ntem
Législatives à venir/CLR

LLIM
Libreville/Gabon

Cyrille Ona (g) aux côtés du président du CLR, Jean
Boniface Assélé.
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JE suis candidat à la députa-
tion au 1er siège du 6e arron-
dissement de Libreville". C’estle principal message que Pas-khal Nkoulou, président duBloc démocratique populaire(BDP), parti de la Majorité so-ciale et républicaine pourl’émergence (MRSE), a sou-haité passer, samedi dernier,

aux riverains du quartierBambouchine-Montalier, àNzeng-Ayong.Cette déclaration a été faite àla résidence du chef de quar-tier, Jeannette Mayombo. Elleintervient après plusieursrencontres du même genre,dans quelques autres desseize quartiers de ladite cir-conscription politico-adminis-trative. L’heure n’était pas encore à lacampagne électorale, maisl’homme, dans une démarche

pédagogique, a tenu à rappe-ler aux siens le rôle d’un dé-puté. Mieux, il a esquissé sonaction, une fois élu. PaskhalNkoulou a expliqué qu’il s’at-tellera à la réorganisation et àla revalorisation des quartiersdans le dispositif de gestionde la cité ; à la médiation ; ettout naturellement au votedes lois et au contrôle de l’ac-tion du gouvernement. Sur la réorganisation desquartiers par exemple, le pré-sident du BDP souhaite l’ins-

tauration des Conseils dequartier. Lesquels, chapeautéspar les chefs de quartiers etdes notables, permettront
"d’associer les populations aux
processus de prise de déci-
sions".Une démarche toute indiquéepour ce siège. "Déficitaires en
infrastructures de base (routes,
eau, etc.), et dont des revendi-
cations coordonnées, ci-
toyennes et républicaines, ne
seraient pas de trop", a-t-il dit.

Paskhal Nkoulou candidat 
BDP/1er siège du 6e arrondissement de Libreville
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M. Nkoulou, échangeant avec les populations du
1er siège dans le 6e arrondissement.
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Sommet CEEAC-CEDEAO
Ali Bongo Ondimba attendu à LoméLe Président de la République, Son Excellence Ali Bongo Ondimba,est attendu ce lundi à Lomé, au Togo où il prendra part au premierSommet conjoint des chefs d'Etat de la Communauté économiquedes Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et de la Communautééconomique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC), sur la paix, lasécurité, la radicalisation et l'extrémisme violent.Cette rencontre sera notamment consacrée à la prise d'engage-ments et à la mise en place d'une alliance qui permettra de mu-tualiser les efforts et développer des synergies afin de releverensemble les défis sécuritaires auxquels sont confrontées les deuxorganisations.Rappelons qu'en sa qualité de président en exercice de la CEEAC,Ali Bongo Ondimba n'a ménagé aucun effort pour la recherche desolutions aux conflits dans la sous-région et à la lutte contre le ter-rorisme. Dans cette optique, la récente tournée dans la sous-ré-gion  de S.E Ali Bongo Ondimba avait pour objectif de mobiliserdavantage les  différents Etats membres en vue de renforcer lalutte contre le terrorisme, la solidarité, la sécurité et la coopéra-tion.Par ailleurs, le Gabon a abrité en mars dernier la 5e session duConseil des ministres du Conseil de paix et de sécurité d’Afriquecentrale(COPAX). A l'issue de cette réunion, les dirigeantsd'Afrique centrale avaient décidé d'apporter une réponse collec-tive en unissant leurs efforts et leurs moyens. Le chef de l'Etat avaitégalement rappelé la nécessité pour les différents gouvernementssde la sous-région de travailler davantage en synergie face à unemenace terroriste de plus en plus grandissante.Prendront part à ce sommet, les vingt-six chefs d'Etat et de gou-vernement de la CEEAC et de la CEDEAO, les partenaires et bail-leurs de fonds, notamment la Banque mondiale, la CEMAC, l'Unionafricaine, Le PNUD, l'Union européenne, l'UEMOA et la Banque dedéveloppement


